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1.  Le bilan de la campagne budgétaire 2024 
 
Trois instructions ont permis d’asseoir juridiquement la campagne budgétaire 2024 : 

-  Instruction N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux 
orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 
l’exercice 2024 ; 

- Instruction N° DGCS/SD3A/SD3B/DSS/SD1A/CNSA/2024/97 du 27 juin 2024 complétant 
l’instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux 
orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 
l’exercice 2024➔ (Accord relatif à l’extension du Ségur dans le cadre de la politique 
salariale en lien avec la négociation sur la convention collective nationale unique étendue 
(CCNUE) dans le secteur sanitaire, social et médico-social privé à but non lucratif) ;  

- Instruction N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/143 du 28 octobre 2024 complétant 
l’instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux 
orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 
l’exercice 2024 ➔ (Poursuite du financement de la réforme de la tarification  des SSIAD, 
financements complémentaires au titre du soutien financier aux EHPAD  et 
expérimentation de la fusion des sections soins et dépendance).  

 
La campagne budgétaire 2024 a reposé, en construction, sur un taux de progression moyen de 
l’objectif global de dépenses (OGD) de +4,02% (5,13% en 2023), soit +4,57% (5,04% en 2023) 
pour les établissements et services accueillant des personnes âgées.  
 
Cette campagne 2024 a permis l’octroi de moyens financiers majeurs permettant de poursuivre 
et de renforcer l’accompagnement des ESMS, d’octroyer des mesures en faveur du pouvoir 
d’achat du secteur public (3,2 millions d’euros) et de valoriser le travail de nuit, des dimanches 
et jours fériés (6,7millions d’euros).  
 
Dans ce contexte, des crédits ONDAM non reconductibles nationaux et régionaux ont été alloués 
pour soutenir t les ESMS accueillant des personnes âgées les plus en difficultés financières. 80 
structures ont ainsi été accompagnées en 2024. En complément de crédits issus du Fonds 
d’Intervention Régional 2024 19 structures ont été accompagnées et s’ajoutent ainsi aux 28 
établissements aidés via le Fonds d’urgence 2023/2024. Au total, ce sont donc 127 EHPAD et 
services MS accueillant des personnes âgées qui ont pu être soutenus financièrement en 2024 
en raison de situations financières dégradées. 
 
Par ailleurs, en application de l’accord « bas salaires » agréé en date du 4 juin 2024 1 , une 
enveloppe de 716K€ a été déléguée aux ESMS du secteur personnes âgées. L’agrément de cet 
accord et son financement interviennent à la suite de l’engagement des partenaires sociaux à 
initier des négociations pour une convention collective nationale unique et étendue (CCNUE).  
 
L’enveloppe de crédits dédiés au développement de l’offre de PASA, pour des projets issus de 
l’AAC 2024, a permis d’engager l’installation de 20PASA sur les années 2024 et 2025, en 
cohérence avec la feuille de route EHPAD-USLD 2021-2023.  
L’année 2024 a également été marquée par l’accompagnement continu du virage domiciliaire 
en soutenant la transformation des services intervenant au domicile (pour y dispenser des 

 
1 relatif à l’extension du Ségur dans le cadre de la politique salariale dans le secteur sanitaire, social et médico-social privé à but non 
lucratif. Ces crédits concourent au financement des mesures de revalorisations salariales inscrites dans l’accord « bas salaires » 
portant extension des mesures de revalorisation « Ségur / Laforcade / Conférence des métiers » aux professionnels qui n’en n’avaient 
jusqu’alors pas bénéficié (personnels administratifs et techniques). 
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prestations d’aide, d’accompagnement et de soins) initiée dans le cadre de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2022.  
 
Dans l’objectif d’un maintien renforcé au domicile, il a ainsi été prévu le renforcement de l’offre 
dédiée au domicile via : 

- la poursuite de la mise en œuvre effective de la réforme de la tarification des services de 
soins infirmiers à domicile (SSIAD) 

- les engagements et les travaux en territoires visant à créer des Services Autonomie à 
Domicile (SAD),  

- les extensions non importantes de places de SSIAD pour lesquelles l’ARS Grand Est 
bénéficie d’une autorisation d’engagement de 33,6 millions d’euros pour une 
programmation 2022-2030 de 2100 nouvelles places ; en 2024, cette enveloppe a permis 
la création de 101 places supplémentaires de SSIAD pour 1,5 millions d’euros. 

 
Parallèlement, l’installation de Centres de Ressources Territoriaux (CRT) s’est poursuivie avec 
le financement de 11 nouveaux CRT à hauteur de 4,4 millions d’euros, soit 21 CRT à fin 2024 sur 
la région Grand Est (autorisation d’engagement de 16,8 millions d’euros dédiée au financement 
de 42 CRT jusqu’en 2030). 
 
Enfin, dans la poursuite de la dynamique créée par la Stratégie agir pour les aidants 2023-2027, 
et dans la continuité des orientations nationales définies sur le répit, une enveloppe dédiée a 
permis de poursuivre la diversité et le maillage des solutions de répit sur les territoires, 
notamment en renforçant 8 plateformes de répit existantes et en créant un nouveau dispositif de 
répit dans le Bas-Rhin. 
 
 

1.1. Décomposition de la dotation régionale 2024 
 
Dans ce contexte, la tarification des dotations Soins des ESMS a été guidée par la publication de 
trois instructions budgétaires précitées : 

• L’instruction initiale du 22 mai 2024 a notifié un montant de 1,358 milliard d’euros ; 
• Une instruction du 27 juin 2024 relative aux mesures salariales du secteur privé non 

lucratif pour 716 325 euros pour le Grand Est ; 
• L’instruction du 28 octobre 2024 notifiant un montant complémentaire de 10 millions 

d’euros, totalisant une DRL finale à 1,368 milliard d’euros. 
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La dotation régionale 2024 se répartit de la façon suivante : 

Exécution de la DRL 2024 de la région Grand Est   
Secteur personnes âgées     

 Base au 01/01/2024                         1 262 550 437,65  
 Montant Actualisation                              30 937 670,70  
 Base actualisée au 01/01/2024                        1 293 488 108,35  

 EHPAD - Convergence tarifaire                              13 975 888,52  
 Médicalisation : réouverture Tarif Global                                 3 649 718,03  

 Installations de places sur droit de tirage                                 7 335 344,00  

 DT - Stratégie agir pour les aidants                                   425 201,00  
 DT - PSGA                                   408 797,00  

 DT - Plan Alzheimer                                   130 268,00  
 DT - Développement des PASA                                   389 602,00  

 DT - Taux d'encadrement                                      76 333,00  
 DT - Développement des SSIAD                                1 505 143,00  

 DT - Centre Ressources Territorial                                4 400 000,00  
 Transfo/Dev Offre    -                              232 171,79  
 Fongibilité                                                     -    
 Convergence SSIAD - MN                                 2 829 785,35  
 IDE de Nuit - MN                                      39 920,20  

 Mesures nouvelles - Revalorisations salariales                              10 760 611,20  

 SEGUR CTI - MN                                      90 644,00  
 Reval CCNUE - MN                                   716 325,20  

 MN - Revalorisation pouvoir d'achat - secteur 
public                                3 213 588,00  

 MN - Indemnité nuit - FPH                                6 740 054,00  
 TOTAL MN                              38 359 095,51  
 Base reconductible au 31/12/2024                         1 331 847 203,86  
 TOTAL CNR                              38 340 475,29  

 Résultat  
 Excédent                               2 946 191,62  

 Déficit                               1 414 421,84  
 Dotation 2024 - taux d'exécution 100%                         1 368 655 909,37  

 
Principes d’actualisation de la DRL 2024 : 
En 2024, le taux d’évolution des moyens alloués aux ESMS, avant mesures nouvelles, a été porté 
à 2,10% (vs 2,06% en 2023), dont :  

- +3% pour la valeur du point des EHPAD, uniquement applicable aux places 
d’hébergement permanent (HP) soumises à l‘équation tarifaire ; 

- +0,72% pour le reste du secteur.  
 

Il se décompose selon quatre axes : 
- Effet masse salariale : à hauteur de 0,45% au titre du GVT - Glissement Vieillesse 

Technicité ; 
- Effet prix ; 
- Effet prix : complément compte tenu du contexte inflationniste ; 
- Taux d’encadrement des soignants non médicaux des EHPAD. 
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Effet masse 
salariale 

Effet prix Complément 
effet prix 

Taux 
d’encadrement 

Taux 
d’actualisation 

DRL 
0,45% 0,11% 0,17% 1,38% 2,10% 

 
Comme les années précédentes, l’ARS Grand Est a reconduit le principe de non-application 
du taux d’actualisation sur les mesures SEGUR et la Prime Grand Âge. Ce principe a permis 
de dégager une marge pérenne régionale visant à mettre en œuvre une politique régionale de 
revalorisation du coût des places et des dispositifs, matérialisée par : 

- La poursuite de la revalorisation à 16 200€ des places d’Hébergement Temporaire 
nouvellement installées, déjà instaurée en 2023 ; 

- Une revalorisation des PASA à 90 000€ permettant le renforcement de ces dispositifs 
spécifiques (14 places) en Assistant de gérontologie et en vacations de professionnels 
complémentaires de type ergothérapeute, orthophoniste et/ou éducateur ; 

- La revalorisation des places d’Accueil de jour dont le coût est inférieur à 13 000€, 
permettant l’amélioration de la prise en charge des transports en particulier. 

 
L’année 2024 a été notamment marquée par : 

1- Des mesures nouvelles au titre de la mise au plafond de l’équation tarifaire des EHPAD 
ayant fait l’objet d’une coupe PATHOS (GMP / PMP) au 30 juin 2024 : des enveloppes 
consommées à hauteur de presque 14 millions d’euros ; 

2- Des revalorisations salariales :  
o Par la poursuite des engagements du Ségur de la santé pour le secteur des 

personnes âgées, représentant une délégation de plus de 10,7 millions d’euros 
de crédits de revalorisations salariales, y compris des financements de 
revalorisation du pouvoir d’achat du secteur public pour près de 3,2 millions 
d’euros, et l’indemnisation du travail de nuit, dimanche et jours fériés pour près 
de 6,7 millions d’euros ; 

o Par l’attribution d’une enveloppe complémentaire de 716K€ dédiée à l’extension 
des mesures de revalorisation salariales aux professionnels qui, jusqu’alors n’en 
n’avaient pas bénéficié, et ciblée pour le secteur des personnes âgées sur les 
SSIAD (cf. supra) ; 

3- Des mesures d’accompagnement au titre de la réforme des SAD : par l’attribution de 
financements permettant de renforcer l’accompagnement et le maintien des personnes 
âgées à domicile, visant à améliorer la réponse aux besoins locaux dans le contexte de 
création des futurs Services Autonomie à Domicile (SAD). Cela s’est traduit dès 2024 par 
la mise en œuvre de la réforme tarifaire appliquée aux SSIAD avec l’attribution de plus de 
2,8 millions d’euros de moyens financiers supplémentaires, permettant ainsi une 
meilleure adéquation de l’accompagnement avec le profil des personnes prises en 
charge. 

 
1.2. L’évolution de l’offre médico-sociale à destination des Personnes 

Agées en 2024 
 
L’ARS Grand Est a poursuivi le déploiement et la transformation de l’offre médico-sociale pour 
les personnes âgées, dans le cadre : 

- De sa diversification des accompagnements en EHPAD (PASA, AJ, HT), 
- Du maintien au domicile renforcé (CRT, SSIAD/SAD), 
- Du soutien aux aidants (dispositifs de répit, PFR) 

 
L’évolution de l’offre médico-sociale peut se traduire de la façon suivante : 

- La création d’une nouvelle structure, 
- L’extension de places au sein d’un ESMS, 
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- La requalification au sein d’un ESMS par changement de public ou de mode de 
fonctionnement, 

- La transformation par le transfert de places entre ESMS de catégories différentes ou 
entre un ESMS et une structure relevant d’un autre secteur (ex : opération de 
fongibilité du sanitaire vers le médico-social).  

 
Ces opérations peuvent être mises en œuvre : 

- soit avec des mesures nouvelles 
- soit par redéploiement de crédits au sein d’un ESMS (ex : requalification de places) 
- soit par redéploiement de crédits entre ESMS (ex : transformation de places d’un 

ESMS au profit d’un second ESMS). 
 

Le Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de la perte 
d’autonomie (PRIAC) constitue un des éléments formalisant l’évolution de l’offre médico-sociale 
sur la région Grand Est. Il traduit les orientations régionales et est un outil de mise en œuvre du 
Projet Régional de Santé (PRS), visant notamment à mettre en adéquation les besoins des 
personnes âgées et l’offre médico-sociale, dans une logique de parcours. 
Ainsi, si l’évolution de l’offre médico-sociale se traduit par l’octroi de mesures nouvelles (MN), 
elle s’opère également à moyens constants par redéploiement de crédits, afin d’offrir des modes 
de prise en charge diversifiés. 
 
Le bilan des installations effectives en 2024 sur les enveloppes « Droit de tirage » et 
« Transformation/Développement de l’offre » témoigne de l’évolution des accompagnements en 
réponse au parcours et aux besoins des personnes âgées pour un montant de 7,6 millions 
d’euros.  
 
Les projets installés en 2024 représentent 7,3 millions d’euros, montrant une consommation 
des enveloppes sur droit de tirage de 96%. 
 
Focus sur la consommation des enveloppes MN-Droit de tirage : 

o PSGA+PNA :         539 065 € (7,3 %) 
o Stratégie agir pour les aidants :      425 201 € (5,8 %) 
o Centres de Ressources Territoriaux :   4 400 000 € (60 %) 
o Développement des PASA :        389 602 € (5,3 %) 
o Développement des places de SSIAD : 1 505 143 € (20,5 %) 
o Taux d’encadrement (temps de Médecins Co) :   76 333 € (1 %) 

 
Ces enveloppes ont permis une offre médico-sociale diversifiée en faveur des personnes âgées, 
détaillée ci-dessous : 

- L’enveloppe PSGA/PNA a permis de financer l’installation de 7 PASA et de 10 places 
d’accueil de jour en Moselle 

- L’enveloppe Stratégie Agir pour les aidants a permis la mise en place d’une 
Plateforme de répit dans le Bas-Rhin et le renforcement de 8 PFR déjà installées dans 
les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Meurthe & Moselle, de 
la Moselle et du Bas-Rhin) ; 

- 11 nouveaux CRT ont été financés en 2024, soit un total de 21 CRT depuis le premier 
AAC 2022. De plus, les 2 CRT en fonctionnement dans le Haut-Rhin ont été renforcés 
pour un équivalent de 3 CRT. Ainsi et au 21/12/2024, chaque département du Grand 
Est dispose d’au moins 1 CRT. 

 
L’évolution de l’offre médico-sociale sur le secteur des personnes âgées se traduit également 
par des opérations de Transformation/Développement de l’offre à hauteur de 4%, soit un 
montant de 286 124€.  
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Ces financements ont permis le transfert d’une PFR dans l’Aube, de 2 places d’hébergement 
permanent, de 3 places d’hébergement temporaire. 
 
 

1.3.  Les emplois non pérennes de la DRL 2024 - Crédits Non 
Reconductibles 

 
  1.3.1 La campagne de CNR 2024 - les thématiques prioritaires 

 
Une enveloppe de 38,3 millions d’euros de Crédits Non Reconductibles (CNR) a été attribuée en 
2024 aux ESMS du secteur personnes âgées, déduction faite des mises en réserve temporaires 
et des régularisations.  
Dans le cadre d’un contexte économique tendu, en seconde partie de campagne 2024, les 
priorités régionales ont ciblé majoritairement les thématiques suivantes :  

- Les dépenses de personnels non pérennes pour 19,8 millions d’euros (vs 21,3 
millions d’euros en 2023) :  

Cette enveloppe a permis d’une part le soutien aux ESMS dans leur politique de gestion des 
ressources humaines pour le remplacement de personnels, l’absentéisme pour congé longue 
maladie, congé maternité, congé longue durée, l’objectif étant de garantir la continuité de la prise 
en charge des personnes âgées ; 

 
D’autre part, ces crédits ont contribué à l’amélioration de l’accompagnement et de la 
sécurisation des parcours professionnels ainsi que le développement des compétences : VAE, 
apprentissage, formations diplômantes, formations d’adaptation à l’emploi ; 
 

- 12,5 millions d’euros ont permis de soutenir les ESMS présentant des difficultés 
financières caractérisées par les risques suivants : 

o Des difficultés de trésorerie de nature à empêcher le versement des salaires et/ou 
le paiement des factures fournisseurs. 

o La mise sous administration provisoire en raison de la situation financière fragile 
de l’établissement. 

o La mise sous administration provisoire en raison d’un risque de défaut de 
continuité de l’activité de l’ESMS. 

L’ARS Grand Est a par ailleurs bénéficié d’une enveloppe nationale fléchée sur la même 
thématique, d’un montant de 7,5 millions d’euros, tarifés selon les mêmes critères.  
 
Parallèlement à cette enveloppe de CNR ONDAM, il a été tenu compte dans le cadre de la 
seconde partie de campagne budgétaire d’une enveloppe, correspondant à un fonds de soutien 
exceptionnel sur le Fonds d’Intervention Régional de plus de 3 millions d’euros en faveur des 
ESMS en difficultés financières sur le secteur des personnes âgées (enveloppe nationale de 100 
millions d’euros) permettant de soutenir 19 structures. 
 

- Le soutien à l’investissement des ESMS en faveur d’un encouragement à la 
décarbonation, dans le cadre de la promotion du développement durable, pour 4,9 
millions d’euros (vs 5,1 million d’euros en 2023). 

- La prévention de la perte d’autonomie pour un montant de près de 2,5 millions d’euros 
(2 millions d’euros en 2023), y compris le financement des équipes mobiles de 
prévention. 

- Enfin, des CNR ont été attribués pour le financement de molécules et traitements 
médicamenteux onéreux pour un montant de 1,5 million d’euros uniquement aux 
EHPAD avec PUI, sur les dépenses acquittées sur la période du 1er janvier 2023 au 31 
décembre 2023 (id en 2022). 
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1.3.2 Les sources de CNR régionaux 

 
En 2024, l’enveloppe permettant l’attribution de CNR régionaux est issue de plusieurs sources : 

- Des financements complémentaires octroyés par la CNSA pour 14,3 millions d’euros, 
dont la prévention et les CLACT ; 

- Des crédits gagés à hauteur de 15 millions d’euros dont le décalage d’installations de 
places ; 

- Un solde positif de la reprise de résultats à hauteur d’1,5 million d’euros ; 
- Des mises en réserve temporaire et les régularisations effet année pleine pour 7,2 

millions d’euros. 
 

1.3.3. La répartition par thématique des CNR régionaux 
 

Total CNR régionaux 2024 attribués en région Grand Est - secteur Personnes Agées 

Dépenses de personnel non pérennes            19 841 000 €  43,57% 

Soutien aux ESMS en difficultés            12 476 273 €  27,40% 

Soutien à l'investissement - Décarbonation               4 913 000 €  10,79% 

Prévention perte d'autonomie (dont Equipes mobiles)               2 490 553 €  5,47% 

Molécules & Traitements onéreux               1 576 726 €  3,46% 

Parcours - HTSH                  947 100 €  2,08% 

Situations exceptionnelles                  933 131 €  2,05% 

Expérimentations régionales                  864 874 €  1,90% 

Qualité de Vie et Conditions de Travail - CLACT                  786 169 €  1,73% 

Neutralisation perte de soins                  625 819 €  1,37% 

Qualité des soins                    78 470 €  0,17% 

Formation                          450 €  0,00% 

Sous-total            45 533 565 €    

Mise en réserve temporaire -            3 487 228 €    

Régularisation année pleine -            3 705 862 €    

Total général            38 340 475 €    
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Répartition par thématique des CNR régionaux (en K€) 

 
 

2. La campagne budgétaire 2025 
 
L’instruction N°DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2025/66 du 27 mai 2025 relative aux orientations 
de l'exercice 2025 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées présente les 
priorités d’actions et les éléments d’évolution de l’Objectif Global de Dépenses (OGD) à décliner 
dans la politique régionale d’allocation de ressources, en cohérence avec les priorités de santé 
de l’ARS. 
 
La campagne budgétaire 2025 repose, en construction, sur un taux de progression moyen de 
l’objectif global de dépenses (OGD) de +5,4% (4,02% en 2024), dont +7,4% (4,57% en 2024) pour 
les établissements et services accueillant des personnes âgées, relevant de l’article L.314-3-1 
du CASF.  
 
Elle détermine le montant des financements complémentaires et des mesures nouvelles 
nécessaires à la mise en œuvre des politiques publiques prioritaires pour 2025.  
Comme l’année passée, sans remettre en cause les engagements du Gouvernement et la 
couverture des besoins en crédits de paiement (CP) exprimés par les agences régionales de santé 
(ARS) en matière de création de places, le secteur médico-social contribue à garantir la 
trajectoire des finances publiques, par une mise en réserve nationale de 241 millions d’euros en 
2025 (32 M€ en 2024), soit une réserve à hauteur de 6,9 millions d’euros pour la région Grand Est 
(2,2 M€ en 2024). 
 
Ainsi, l’effort de financement des ESMS par la branche autonomie se poursuit en 2025 afin de 
rehausser le taux d’actualisation des dotations régionales limitatives (DRL) dans un contexte de 
difficultés économiques. Cet effort financier doit répondre à plusieurs enjeux, notamment la 
transformation de l’offre, le renforcement du taux d’encadrement et l’amélioration de la situation 

Qualité de vie au travail ; 
786 ; 2%

Neutralisation perte soin 
; 626 ; 1%

Expérimentation régionale  ; 
865 ; 2%

ESMS en 
difficulté ; 12 

476 ; 27%

Soutien à l'investissement ; 4 913 
; 11%

Médicaments ; 1 
577 ; 3%Qualité des soins 

; 78 ; 0%

Parcours ; 947 ; 
2%

Dépenses de 
personnel non 
pérennes ; 19 

841 ; 44%

Prévention ; 2 
491 ; 6%

Situations exceptionnelles ; 
933 ; 2%
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économique des EHPAD. La présente instruction porte en particulier sur les financements 
alloués lors de la première phase de campagne budgétaire relatifs : 

- Aux dotations de base 2024 reconductibles des ARS et à la prise en compte des effets de 
l’inflation et du glissement vieillesse technicité (GVT) sur ces dotations ; 

- Au renforcement du taux d’encadrement au sein des EHPAD ; 
- A l’augmentation des cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse 

nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) ; 
- A l’enveloppe mise à disposition des ARS pour venir en soutien aux EHPAD en difficultés 

financières, en articulation avec l’analyse menée au sein des commissions 
départementales dédiées ; 

- Au financement à mi-année de l’expérimentation relative à la fusion des sections pour 23 
départements. En Grand Est, seul le département de la Haute-Marne est concerné par 
cette fusion des sections Soins et Dépendance ciblant 23 EHPAD et 3 USLD ; 

- Au financement du développement de l’offre dans les secteurs PA et PH, notamment en 
application des engagements pris lors de la conférence nationale du handicap (CNH) 
2023. 
 

S’agissant des personnes âgées, la politique menée depuis 2017 et qui traduit la stratégie du 
Bien vieillir en établissement et à domicile se poursuit avec le déploiement, pour la troisième 
année consécutive, des centres ressources territoriaux.  
Dans l’objectif de renforcer la médicalisation des EHPAD et d’améliorer la qualité des soins, des 
financements sont accordés au titre de l’actualisation des coupes PATHOS, ainsi que des 
mesures nouvelles pour renforcer le temps de présence des médecins coordonnateurs. 
Des crédits sont également prévus pour accompagner la dynamique de passage au tarif global. 
 
L’accompagnement du virage domiciliaire, qui concerne tant les personnes âgées que les 
personnes en situation de handicap, s’appuie sur la transformation et le renforcement de 
l’offre des services intervenant au domicile (SAD) pour y dispenser des prestations d’aide, 
d’accompagnement et de soins, initiée dans le cadre de la Loi de Financement de la Sécurité 
Sociale pour 2022. C’est dans ce contexte de développement de l’offre à domicile et de création 
de places de SAD qu’une autorisation nationale d’engagement d’un montant de 400 millions 
d’euros a été notifiée en 2023 au niveau national pour permettre la création de 25 000 places de 
SSIAD d’ici 2030, soit une moyenne de 16 000 euros par place de SSIAD. Cela représente, pour la 
région Grand Est, une enveloppe de 33,6 millions d’euros pour environ 2 100 places nouvelles 
sur la période 2022-2030. 
 
Enfin, des crédits sont dédiés à la mise en œuvre de la préfiguration d’une stratégie 2025-2030 
relative aux maladies neuro-dégénératives (MND) : 

- Des financements nouveaux sont délégués pour poursuivre le développement des PASA 
dans les EHPAD, afin d’assurer une meilleure couverture territoriale et d’améliorer 
l’adéquation de l’offre aux besoins. 

- Des crédits nouveaux sont par ailleurs alloués pour renforcer la coordination et la 
présence de psychologues au sein des SSIAD et futurs SAD. 

- Des mesures nouvelles sont dédiées à la création de nouvelles Equipes Spécialisées 
Alzheimer (ESA), afin d’augmenter la couverture des territoires. 
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2.1. Eléments constitutifs de la dotation régionale 2025 

 
La déclinaison de la DRL 2025 s’établit comme suit :  

Composition de la DRL 2025 de la région GRAND EST 
Secteur personnes âgées 

 Base reconductible au 01/01/2025                             1 354 162 507  
 Montant Actualisation                                  23 616 634 
 Base actualisée au 01/01/2025                             1 377 779 141  

 Mesures nouvelles - CP installations de places sur droit de tirage                               2 310 233 

 Mesures nouvelles - Financement 
EHPAD                                  21 873 138  

 Convergence tarifaire                                9 274 542  
 Développement des PASA                                    2 045 666  
Médecins coordonnateurs                                   3 807 081  

 Tarif Global                                    2 124 268 
Expérimentation de la fusion des 

sections Soins et Dépendance                                  4 621 581 
 Mesures nouvelles - Financement SSIAD - Accompagnement à la 
réforme SAD                                  3 953 175  

Application de la réforme tarifaire                                   3 150 700 
Coordination des services                                     410 777 

Temps de présence de psychologues                                     391 698 

 Mesures nouvelles - Revalorisations salariales                                   8 125 568  

 Effet hausse des cotisations CNRACL                                   8 125 568  

 Autres mesures nouvelles                                   3 955 946 

Complément répit                                      592 233 

Développement des ESA                                      450 000 

Financement exceptionnel pour SSIAD                                   2 913 713 

 TOTAL Mesures Nouvelles                                  37 907 827  

CNR Nationaux – Fonds de soutien 
EHPAD                                  18 217 184 

 DRL PA 2025                             1 436 214 384  

 
 

2.2. Actualisation de la DRL – secteur Personnes Agées  
2.2.1. La composition du taux d’actualisation 

 
Pour 2025, le taux d’évolution des moyens alloués aux ESMS du secteur des personnes âgées, 
avant mesures nouvelles, est porté à 1,74% (vs 2,10% en 2024), dont :  

- +2,35% pour la valeur du point des EHPAD, uniquement applicable aux places 
d’hébergement permanent (HP) soumises à l‘équation tarifaire ; 

- +0,82% pour le reste du secteur PA.  
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Il se décompose selon trois axes : 
- Effet masse salariale : à hauteur de 0,67% au titre du GVT - Glissement Vieillesse 

Technicité ; 
- Effet prix ; 
- Taux d’encadrement des soignants non médicaux des EHPAD. 
Effet masse 

salariale 
Effet prix Taux 

d’encadrement 
Taux 

d’actualisation 
DRL 

0,67% 0,15% 0,92% 1,74% 
 

Comme les années précédentes, l’ARS Grand Est reconduit le principe de non-application du 
taux d’actualisation sur les mesures SEGUR et la Prime Grand Âge. Ce principe permet de 
dégager une marge pérenne régionale visant à mettre en œuvre une politique régionale de 
revalorisation du coût des places et des dispositifs selon les modalités suivantes : 

- Poursuivre la revalorisation des places d’Hébergement Temporaire nouvellement 
installées à 16 200€, instaurée en 2023 ; 

- Poursuivre la revalorisation des PASA à 90 000€ permettant le renforcement du 
dispositif en assistant de gérontologie et en vacations de professionnels 
complémentaires de type ergothérapeute, orthophoniste et/ou éducateur ; 

- Poursuivre la revalorisation des places d’Accueil de jour dont le coût est inférieur à 
13 000€, permettant l’amélioration de la prise en charge des transports. 
 

2.2.2. L’actualisation de l’équation tarifaire – les valeurs de point 
 
L’article R.314-159 du CASF pose le principe d’automaticité du financement de la section Soins 
des EHPAD sur la base du résultat de l’équation tarifaire relative aux soins, et 
d’accompagnement des EHPAD grâce à des financements complémentaires. 
 
Rappel : Le financement des prestations en Soins des places d’hébergement permanent est 
calculé via l’équation tarifaire dite GMPS (Groupe iso-ressources moyen pondéré Soins) fondée 
sur le niveau des besoins en soins requis des résidents de l’EHPAD. 

Forfait Soins = GMPS x capacité autorisée et financée des places d’hébergement 
permanent x valeur annuelle du point en fonction de l’option tarifaire retenue  
GMPS = GMP + (PMP x 2,59) 

 
Pour 2025, les valeurs du point sont les suivants : 

• Tarif global avec PUI 14,33 € 
• Tarif global sans PUI 13,60 € 
• Tarif partiel avec PUI 12,25 € 
• Tarif partiel sans PUI 11,57 € 
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2.3. Compensation de l’augmentation des cotisations vieillesse des 

employeurs des agents affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des 
agents des Collectivités Locales (CNRACL2) 

 
Une enveloppe nationale à hauteur de 112 millions d’euros est déléguée aux ARS afin de 
compenser forfaitairement la hausse des cotisations CNRACL, dont 94 M€ sur le secteur PA pour 
la section soin des ESMS publics relevant des fonctions publiques hospitalière et territoriale, soit 
pour le Grand Est, une enveloppe de 8,12 millions d’euros. 
 
Cette enveloppe vise à couvrir de façon pérenne : 

- L’augmentation d’un point de cotisation intervenue en 2024 : le financement pérenne de 
cette augmentation est donc mis en place par délégation de crédits au sein de l’OGD à 
compter de 2025 ; 

- L’augmentation de trois points de cotisation intervenue en janvier 2025. 
 
 

2.4  Financements au titre de l’expérimentation de la fusion des sections 
Soins et Dépendance  

L’article 79 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la Sécurité Sociale 
pour 2024 prévoit une expérimentation de la fusion des sections « soins » et « dépendance » des 
EHPAD et des USLD qui se traduit par la mise en place d’un forfait global unique relatif aux soins 
et à l’entretien de l’autonomie, en lieu et place des forfaits relatifs aux soins et à la dépendance. 
Ces dispositions ont été complétées par l’article 82 de la loi n° 2025-199 du 28 février 2025 de 
financement de la Sécurité Sociale pour 2025. 
 
Un premier décret a été publié en application de ces dispositions : il s’agit du décret n° 2025-168 
du 20 février 2025 relatif au financement des établissements participant à l’expérimentation 
prévue par l’article 79 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité 
sociale pour 2024, publié au Journal Officiel le 22 février 2025. 
 
Un second décret, qui fixe notamment les modalités de financement de cette expérimentation, 
sera prochainement publié. 
 
A l’issue du vote de la Loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2025, l’expérimentation 
relative à la fusion des sections Soins et Dépendance entre en vigueur au 1er juillet 2025 pour un 
seul département du Grand Est, la Haute-Marne ; elle concerne 23 EHPAD et 3 USLD pour un 
total de 1976 places d’hébergement permanent en EHPAD.  
 
Une enveloppe de crédits de 4 621 581 euros est dédiée au financement de cette 
expérimentation.  
 
 

2.5  Financements au titre de la médicalisation des EHPAD 
 
Une enveloppe de 9 274 542 euros au titre de l’actualisation des coupes AGGIR/PATHOS « 
Groupes iso-ressources Moyen Pondéré » / « Pathos Moyen Pondéré » (GMP/PMP) réalisées avant 
le 30 juin 2024 a été déléguée au Grand Est. Ces crédits permettent d’ajuster la dotation des 
EHPAD sur les places d’hébergement permanent en fonction de l’évolution des paramètres de 
l’équation tarifaire (capacité installée, GMP, PMP). 

 
2 Décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 relatif au taux de cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales. 
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Une enveloppe de crédits à hauteur de 3 807 081 euros est déléguée au titre de la mise en œuvre 
des nouveaux seuils réglementaires de temps de présence de médecin coordonnateur en 
EHPAD, dans la continuité des crédits déjà délégués en 2022 et 2023. Les crédits délégués en 
2025 permettent d’achever le financement du dispositif initié en 2022. 
 

2.6  Financements complémentaires relatifs au changement d’option 
tarifaire 
Une enveloppe de crédits de 2 124 268 euros est dédiée à la poursuite de l’accompagnement du 
changement d’option tarifaire vers le tarif global des EHPAD. Ce soutien vise principalement les 
EHPAD ayant opté pour le tarif partiel avec pharmacie à usage intérieur (PUI), compte tenu de 
l’impact de ce mode d’organisation sur la qualité et l’efficience des soins. Cette enveloppe est 
répartie sur la base des besoins remontés dans le cadre de l’enquête ad hoc de la CNSA de juin 
2024. 
 

2.7  Renforcement de l’accompagnement des personnes âgées à domicile 

 2.7.1 Soutien à la transformation des SSIAD – dotation Coordination des services  
Dans le cadre de la réforme regroupant les SSIAD avec les SAAD (Services d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile), transformant ainsi les SSIAD/SPASAD (Services Polyvalents 
d'Aide et de Soins à Domicile) en SAD (Service Autonomie à Domicile), des crédits dédiés à la 
coordination des SSIAD, SPASAD et SAAD ont été délégués aux ARS en 2022 à destination des 
SPASAD, 2023 et renforcés en 2025 à hauteur de 410 777 € qui viennent abonder les crédits en 
base, soit un montant total de 2 441 940€.  
 
Cette dotation permettra de :  

• Financer du temps de professionnels pour permettre l’organisation de réunions de 
coordination (ex : infirmier coordinateur (IDEC), responsable de secteur…), de 
partenariats et de temps de partage de bonnes pratiques.  

• Financer des temps d’ergothérapeute ou de psychologue bénéficiant à la personne 
accompagnée, à son aidant et aux professionnels du service dans la logique d’intégration 
complète de l’aide et des soins, tant au niveau des prestations que de l’organisation du 
travail des équipes.  

• Elle peut enfin financer la gestion (développement, usage, accompagnement) d’un 
système d’information. 
 

En complément de cette dotation de coordination, une enveloppe de 604 528 € dédiée à 
l’accompagnement de la montée en charge des SAD a été déléguée aux ARS en 2024. Cette 
enveloppe permet le financement de l’ingénierie, l’accompagnement des SSIAD dans leur 
transformation et la facilitation de la mise en œuvre de la réforme dans les territoires des SAD 
(financement de prestations de conseils juridiques, etc.). 
  

2.7.2  Financements de la préfiguration de la stratégie relative aux maladies neuro-
dégénératives 
La stratégie relative aux maladies neurodégénératives 2025-2030 proposée s’inscrit largement 
dans la continuité des précédentes. En ce sens, elle propose un renforcement des dispositifs 
existants et déjà portés par les EHPAD et les SSIAD, l’objectif étant de répondre aux enjeux 
d’accroissement de la prévalence de ces maladies. 
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En 2025, les financements suivants sont délégués aux ARS à titre de première brique de mise en 
œuvre de la stratégie, correspondant pour le Grand Est à : 

- 2 045 666 euros alloués aux pôles d’activité et de soins adaptés (PASA) afin de poursuivre 
l’augmentation de la couverture du territoire ; 

- 802 475 € sont alloués en complément en 2025 en vue : 
o De renforcer la coordination au sein des futurs Services Autonomie à Domicile 

(SAD), soit une enveloppe de 410 777 €. Dans l’hypothèse où cette enveloppe ne 
serait pas consommée de façon pérenne dès 2025, elle sera déléguée 
ponctuellement sous forme de crédits non reconductibles (CNR) en complément 
de l’enveloppe allouée en 2024.  

o De renforcer la présence de psychologues dans les SSIAD/SAD, soit une 
enveloppe de 391 698 €. 

- 450 000 € alloués à la création de nouvelles Equipes Spécialisées Alzheimer (ESA) afin de 
permettre l’élargissement de la couverture du territoire. 

 

2.8 Crédits de paiements pour permettre les installations de places et les 
dispositifs associés 
2 310 233 euros sont délégués au Grand Est au titre des crédits de paiements pour les 
installations des places et des dispositifs en faveur des personnes âgées. 
Ces crédits, ajoutés aux disponibilités contenues dans la base reconductible des ARS, 
permettront de couvrir les prévisions d’installations de places telles que remontées début 2025, 
et notamment : 

- au titre de la consommation des AE3 (33,6 M€ jusqu’en 2030 pour 2100 places), relatifs à 
l’extension de places de SSIAD PA Ces extensions de places sont un levier dans le cadre 
de la réforme des SAD ; 

- au titre de la consommation des AE 4  (16,8M € jusqu’en 2028 pour 42 Centres de 
Ressources Territoriaux CRT), relatifs à la poursuite de la création de CRT.; 

- au titre des solutions de répit pour le secteur PA dans le cadre de stratégie nationale 
2023-2027 « Agir pour les aidants ». 

 
Une enveloppe de 592 233 € de crédits supplémentaires est allouée en mesures nouvelles afin 
d’accélérer et de développer le soutien aux aidants - améliorer leur formation notamment - et 
renforcer l'appui des plateformes d'accompagnement et de répit (PFR).  
 

2.9 Poursuite du financement de la réforme de la tarification des SSIAD 
La réforme tarifaire des SSIAD et des SAD prévoit de passer d’une dotation Soins ”historique” 
allouée forfaitairement, à une dotation basée sur une équation tarifaire tenant compte du besoin 
en soins des personnes accompagnées. La mise en œuvre de cette réforme s’accompagne d’un 
mécanisme de convergence tarifaire.  
 
Conformément à la réglementation, à compter de 2025, les SSIAD en convergence négative ne 
bénéficient plus du mécanisme de gel des dotations.  
Pour 2025, le montant de la convergence appliqué à chaque SSIAD est égal au tiers de l’écart 
entre le forfait global cible 2027 et la dotation reconductible 2024 actualisée des SSIAD de la 
région.  Les dotations sont calculées à partir des données d’activité remontées par les SSIAD 
dans le système d’information déployé par la CNSA.  
 

 
3 Instruction n° DGCS/SD3A/CNSA/2023/111 du 10 juillet 2023 relative aux AE de dépenses pour les CRT et les SSIAD. 
4 Instruction n° DGCS/SD3A/CNSA/2023/111 du 10 juillet 2023 relative aux AE de dépenses pour les CRT et les SSIAD. 
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Il en résulte pour le Grand Est une enveloppe « Application de la réforme tarifaire » de 3 150 700 
euros sur le secteur des personnes âgées.  
 
Afin de tenir compte de certaines données atypiques - comme les taux d’occupation sous 
évalués - déclarées lors des remontées au national, et à titre tout à fait exceptionnel, il est 
délégué au Grand Est en 2025 une enveloppe complémentaire « Autres crédits » de 2 913 713 
euros en faveur des personnes âgées.  
 
 
2.10 Crédits Non Reconductibles nationaux et régionaux 2025 
 

2.10.1 Sources des CNR 
 
L’enveloppe de Crédits Non Reconductibles (CNR) est alimentée par :  

- Des CNR nationaux qui couvrent les thématiques définies dans l’instruction budgétaire. 
En 2025, ces CNR représentent 18 217 184 euros pour la région Grand Est dédiés au 
fonds de soutien pour les EHPAD (cf. 2.10.2) ;  

- Des CNR régionaux qui sont alloués dans le cadre de priorités régionales. Ils 
résultent des sources suivantes : 
o le solde positif de reprise de résultats (reprises d’excédents supérieurs aux reprises 

de déficits) ; 
o la reprise des financements Assurance Maladie correspondant aux jeunes adultes 

maintenus en amendement Creton relevant finalement d’un financement du 
Conseil Départemental ; 

o les marges de gestion dégagées en cours d’exercice au sein de la dotation régionale 
limitative, notamment du fait du décalage des installations de places et de mise en 
œuvre de dispositifs. 
 

Le mode de budgétisation en autorisations d’engagement et en crédits de paiement limite les 
marges liées aux décalages des installations de places. Par ailleurs, dans le cadre de la 
généralisation des CPOM, la fin des reprises des résultats suite à la signature d’un CPOM conduit 
mécaniquement à une diminution de l’enveloppe des CNR régionaux.  
 
Il est rappelé que seules des mesures ponctuelles peuvent être financées par des CNR. 
 

2.10  Thématiques prioritaires de la campagne CNR 2025 
 

CNR nationaux : le fonds de soutien aux EHPAD 
18 217 184 euros sont délégués au Grand Est, en soutien aux EHPAD en difficultés financières. 
Face aux constats d’augmentation des difficultés financières que rencontrent actuellement les 
établissements hébergeant des personnes âgées, des amendements au projet de loi de 
financement de la Sécurité Sociale pour 2025 ont conduit à identifier une enveloppe de crédits 
pour soutenir ces établissements en difficulté. 
 
Les établissements et services médico-sociaux (ESMS) susceptibles de recevoir des crédits de 
soutien au titre des difficultés financières rencontrées sont les établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) relevant du 6° du I de l’article L.312-1 du code de 
l’action sociale et des familles (CASF) présentant des difficultés financières. 
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La situation de ces EHPAD devra avoir fait l’objet d’un examen en commission départementale 
telles que définies par l’instruction interministérielle du 21 septembre 20235, dans les six mois 
précédents afin de disposer d’une analyse concertée et actualisée de la situation financière de 
l’ESMS ainsi que des actions correctrices à mener à court et moyen termes. Il convient ainsi de 
continuer à examiner la situation des ESMS en difficulté au sein des commissions 
départementales 6  afin de mobiliser tous les acteurs et de s’assurer que les difficultés 
concernées ne peuvent être résolues par d’autres leviers et actions : mise en place du tarif 
différencié7, actualisation des coupes Pathos, vérification de la conformité des produits de la 
tarification, étalement des charges sociales et fiscales, par exemple. 
 
Cette démarche s’appuie sur deux niveaux d’analyse :  

- Les indicateurs ciblés sur la trésorerie ; 
- Les indicateurs d’analyse financière globale, qui doivent permettre d’identifier les 

établissements dont les difficultés de trésorerie sont de nature à remettre en cause les 
équilibres à moyen/long terme. 

 
Tous ces indicateurs doivent être autant que possible examinés sur au moins deux ans, et dans 
l’idéal trois ans, et tenir compte des éventuels contextes spécifiques de nature à biaiser 
l’analyse.  
 
 
Thématiques prioritaires des CNR régionaux 
Les priorités régionales définies par l’ARS Grand Est en matière d’allocation de CNR sur le secteur 
PA concernent les thématiques suivantes : 

- Le soutien aux opérations d’investissement : 
o En complément du Plan d’Aide à l’Investissement (PAI) - PA qui sera déployé 

conformément aux orientations nationales fixées notamment dans le cadre de 
l’instruction dédiée. Les EHPAD concernés seront prioritairement ceux identifiés 
dans la programmation pluriannuelle des projets immobiliers au titre de 2025 
dans le cadre de la campagne PAI-PA ; 

o En soutenant la réalisation des bilans d’émission de gaz à effet de serre 
(BEGES) des EHPAD. 

 
- L’appui à la politique de gestion des ressources humaines en soutenant le renfort et 

le remplacement de personnels, prioritairement lorsque l’ESMS fait face à des 
absences du fait de formations, congés maternités, longue maladie ou longue durée afin 
de garantir la continuité de la prise en charge des usagers. 

- Le financement de dépenses supplémentaires liées aux molécules et traitements 
médicamenteux onéreux (soumis à une commission régionale associant l’OMEDIT) 
pour prévenir les refus de prise en charge ; 
 

- Le soutien financier des EHPAD en difficultés financières, en complément des CNR 
nationaux précités. 

 
Par ailleurs, dans le cadre de la généralisation des CPOM, la fin des reprises de résultats à la suite 
de la signature d’un CPOM conduit mécaniquement à une diminution de l’enveloppe de CNR 
régionaux. 
  

 
5 Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DGFIP/DSS/CNSA/2023/145 du 21 septembre 2023 relative à la mise en place des 
commissions départementales de suivi des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) en difficultés financières. 
6  Les commissions départementales ont été pérennisées dans le cadre de l’instruction budgétaire n°DGCS/SD5B/ 
DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024. 
7 L’utilisation de cette modalité de tarification n’est pas obligatoire mais devra faire l’objet d’une étude systématique. 
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2.11.  Processus d’instruction régionale pour l’attribution des 

CNR régionaux 2025 
Les CNR régionaux doivent financer des dépenses qui relèvent juridiquement du périmètre 
tarifaire des ESMS auxquels ils sont alloués et revêtent en outre un caractère non pérenne. 
Une attention particulière sera apportée au dépôt des documents obligatoires sur la plateforme 
de dépôt de la CNSA (Import EPRD, Import ERRD, Import CA…). Ce dépôt est une condition à 
l’attribution de crédits non pérennes. 
 
De même, il est tenu compte dans l’attribution des CNR du remplissage du Tableau de Bord de 
la Performance devenu obligatoire depuis 2019 (cf. IV.1) 
 
Le processus de délégation des CNR régionaux mis en place depuis 2023 se poursuit en 2025 : 
trois modes de soutien financier par des CNR sont organisés en fonction des thématiques 
régionales prioritaires : le recueil CNR – un forfait socle CNR – une part variable CNR dédiée 
exclusivement aux ESMS en difficultés. 
 

2.11.1 Le recueil  
Le principe de recueil pour l’accompagnement des dépenses de molécules et traitements 
médicamenteux onéreux est maintenu, pour les EHPAD sous option tarifaire avec PUI, sur la 
période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, dans le cadre d’une commission ad hoc. 
Selon les mêmes principes qu’en 2024, le processus d’instruction de la demande de CNR tient 
obligatoirement compte de : 

- la justification d’utilisation des CNR octroyés les années précédentes ; 
- le remplissage exhaustif du recueil ainsi que les justificatifs accompagnant la demande ; 
- la non prise en charge par une autre source de financement. 

 
Cette année encore, il est demandé aux ESMS de justifier au moment du dépôt d’une nouvelle 
demande de CNR, de la date d’utilisation effective ou prévisionnelle des CNR reçus au titre des 
campagnes budgétaires 2023 et 2024. Il s’agit d’une condition obligatoire préalable à l’examen 
par l’ARS d’une demande de CNR en 2025. 
 
L’attention des EHPAD est appelée sur la nécessité de cibler correctement les molécules et 
traitements médicamenteux dont la couverture en CNR est demandée. En effet, trop de 
demandes concernant des produits pharmaceutiques dont le coût individuel ne présente pas un 
niveau particulièrement élevé. L’ARS sera susceptible de préciser ce cadrage global dans le 
cadre de la prochaine campagne de recueil des demandes. 
 

2.11.2 Un forfait socle  
Un forfait « socle » sera délégué à l’ensemble des ESMS de la région Grand Est, selon un principe 
d’égalité, sans lien avec la situation financière de la structure.  
 
Il s’applique aux thématiques ci-dessous : 

- L’appui aux établissements dans leur politique de gestion des ressources humaines, et 
en particulier le remplacement de personnels des ESMS : absences liées aux congés 
maternités, longue maladie ou longue durée ; remplacements dans le cadre de 
l’accompagnement des parcours professionnels (indemnités de remplacement, 
dispositifs et formations qui concourent au développement des 
compétences notamment les VAE, l’apprentissage et les formations diplômantes, 
les formations d’adaptions à l’emploi et l’accompagnement à la GPEC). 

- Le soutien dans le cadre de la politique de l’ARS en matière de décarbonation (cf. supra). 
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Le principe du forfait « socle » vise à attribuer à tous les ESMS un montant de CNR sur ces deux 
thématiques, compte tenu de leurs enjeux. Ces mesures non pérennes sont à considérer comme 
un soutien financier visant à : 

- encourager la mise en œuvre d’une politique publique médico-sociale priorisée dans le 
SRS 2023-2028 : le développement durable dont la décarbonation ;  

- tenir compte d’un contexte particulier touchant une grande majorité des ESMS : la 
problématique RH et l’attractivité des métiers. 

 
Le principe du forfait « socle » ne tient sciemment pas compte de la situation financière des 
ESMS, qui est traitée dans le cadre de la part variable CNR – thématique ESMS en difficultés (cf. 
en infra) 
 
Les critères d’attribution du forfait « socle » seront liés : : 

- pour la thématique « RH » (renfort de personnels), à des indicateurs issus du tableau 
de bord de la performance. Dans la continuité de la méthode retenue en 2023 et 2024, 
ces indicateurs pourront être les suivants : 

o ETP vacants 
o Taux d’absentéisme 

 
En plus du maintien de ces deux indicateurs, un nouvel indicateur est retenu cette année ; il s’agit 
du taux de rotation, c’est-à-dire la part du personnel renouvelée chaque année en hausse dans 
les EHPAD. Il permet l’analyse des tensions sur le recrutement et de mesurer la fidélisation des 
personnels. 
 
Les critères d’attribution de la thématique renfort et remplacement de personnel seront définis 
de la façon suivante : 

o Un barème de notation pour chaque indicateur retenu du tableau de bord de la 
performance sera appliqué afin d'obtenir une note globale par ESMS. 

o La note globale sera pondérée en fonction du taux de remplissage du Tableau de bord de 
la Performance par l'ESMS (exemple : un ESMS ayant obtenu une note de 6, ayant 
complété le Tableau de bord de la Performance à hauteur de 50 %, obtenant une note 
finale de 3 = 6 * 0,50). 

o Le montant de CNR sera attribué en fonction de la note finale obtenue, de l'enveloppe 
régionale disponible pour chaque forfait et de la capacité totale tarifée de 
l'établissement. 

o Le GMPS est également pris en compte pour les EHPAD. A noter que les établissements 
privés qui perçoivent des indemnités journalières de l'Assurance Maladie, percevront 10 
% de l'enveloppe calculée sur la base de ces barèmes. 

 
 
- Pour la réalisation du BEGES 8  : seuls sont ciblés les EHPAD. Elle exclut de fait les 

services. Le coût d’un BEGES est fonction du capacitaire de l’établissement médico-
social.  

  

 
8 La loi n° 2021-1104 du 22 août 2011 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 
rend obligatoire la réalisation d’un bilan d’émission de gaz à effet de serre pour les structures de droit privé de plus de 250 salariés. 
Dans une démarche RSE, les structures en deçà de cet effectif sont incitées à procéder à un tel bilan. 
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En France, les ordres de grandeur des coûts s’établissent de la façon suivante :  

Type d'établissement Coût estimé (HT) 

EMS <50 places 2 000 € à 4 000 € 

EMS 50–100 places 3 500 € à 6 000 € 

EMS >100 places 5 000 € à 10 000 € voire plus 

 
Le soutien financier de l’ARS, par des CNR, ne vise pas à couvrir l’entièreté du coût du bilan mais 
à apporter une aide partielle. 
 

2.12 Une part variable 
Une part variable complémentaire pourra être déléguée, sous réserve d’analyse complète et au 
regard des mesures de gestion adaptées déjà mises en place par les structures, aux EHPAD qui 
présenteraient des difficultés financières caractérisées : 

- Par les risques suivants :  
o Des difficultés de trésorerie de nature à empêcher le versement des salaires et/ou 

le paiement des fournisseurs. 
o Une mise sous administration provisoire en raison de la situation financière de 

l’EHPAD. 
o Une mise sous administration provisoire en raison d’un risque de défaut de 

continuité de l’activité de l’EHPAD. 
 

- Par les principaux critères suivants : 
o En premier lieu et prioritairement une rupture de trésorerie ou un risque de rupture 

de trésorerie ne permettant plus à court terme (dans le mois) ou à moyen terme 
(dans les 3 à 6 mois) le versement des salaires. 

o Des indicateurs financiers défavorables. 
o Une problématique RH : un fort absentéisme, un turn-over important, un recours 

conséquent à l’intérim. 
o Une problématique activité : un taux d’activité en baisse significative. 
o Une problématique immobilière : une situation financière de l’EHPAD fragilisée 

dans le cadre d’un projet immobilier dont l’équilibre financier n’est plus garanti. 
 
Les trois derniers critères peuvent être exclusifs ou cumulatifs, en fonction de leur degré de 
gravité. 
Le soutien financier, sous forme de CNR et si les difficultés sont avérées et objectivées, visera 
à : 

- Répondre à un besoin de trésorerie selon les critères précités. 
Et/ou 

- Couvrir totalement ou partiellement un audit financier et/ou un audit organisationnel / 
managérial visant à définir des pistes d’amélioration de la situation financière de 
l’EHPAD. 

 
Par ailleurs, ce soutien financier devra s’accompagner :  

- D’un plan prévisionnel de trésorerie mensuel pendant une durée minimale de 12 mois, 
dans le cas d’une rupture de trésorerie ou d’un risque de rupture de trésorerie.  
Et/ou ; ce plan sera à produire à l’appui d’un plan d’actions visant à faire face à la 
situation de manière structurelle ; 

- D’un Contrat de Retour à l’Equilibre (CRE), en fonction du degré de dégradation de la 
situation financière de l’EHPAD. 
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L’ensemble des CNR octroyés aux ESMS fera l’objet d’une vérification de leur utilisation dans le 
cadre de l’examen de leur compte administratif ou de leur ERRD. 

 
 

3. Les modalités de mise en œuvre de la campagne budgétaire 2025 
 
L’ARS Grand Est utilise depuis 2022 le module de tarification de la plateforme SIDOBA (Système 
d’Information De l’Offre de la Branche Autonomie), développé par la CNSA pour générer les 
décisions tarifaires. 
SIDOBA a succédé à l’application HAPI (Harmonisation et Partage d’Information) jusqu’alors 
utilisée. 
En matière de tarification, il convient de distinguer, d’une part, les ESMS PA sous CPOM 
mentionnés à l’article L313-12-2 du CASF et donc soumis à une procédure budgétaire simplifiée 
(EPRD), et, d’autre part, les ESMS PA demeurant soumis à la procédure contradictoire de 60 jours 
(art. L314-7-II du CASF). 
 
Les gestionnaires d’ESMS doivent impérativement déposer leurs documents sur les 
plateformes de dépôt ImportEPRD et ImportERRD, gérées et exploitées par la CNSA 
notamment à des fins de calibrages des enveloppes déléguées aux régions. 
 

3.1. Les ESMS PA non-signataires d’un CPOM mentionnés à l’article 
L313-12-2 du CASF : compte administratif et procédure 
contradictoire 

 
Il s’agit en Grand Est des Accueils de Jour Autonomes au sens de l’article L312-12-2 du CASF. 
L’article R314-36 du CASF prévoit que la décision d’autorisation budgétaire est notifiée par l’ARS 
à l’ESMS dans un délai de 60 jours à compter de la publication de la décision du directeur de la 
CNSA fixant les dotations régionales limitatives (DRL). 
 
L’ESMS a adressé aux autorités de tarification compétentes au plus tard le 31 octobre 2024 ses 
propositions budgétaires et ses annexes (article R314-3 du CASF). 
 
La décision d’autorisation budgétaire est notifiée aux ESMS dans un délai de 60 jours à compter 
du premier jour ouvré après la date de publication au Journal Officiel de la décision CNSA 
n°2025-10 du 2 juin 2025. Après examen des propositions et dans le cadre de la procédure 
contradictoire, l’ARS Grand Est fait connaitre les dépenses qu’elle retient et les modifications 
budgétaires éventuelles proposées et motivées. 
Dans un délai de 8 jours, après réception de chaque courrier, le gestionnaire de l’ESMS doit faire 
connaitre son désaccord éventuel, avec la proposition de tarification qui lui est soumise, 
conformément aux dispositions de l’article R314-23 du CASF. A défaut, il est réputé avoir 
approuvé la proposition budgétaire de l’autorité de tarification. 
 
Le dernier courrier de l’ARS, portant modification des propositions budgétaires, est transmis au 
plus tard le 28 juillet 2025, soit 12 jours avant le terme de la procédure contradictoire.  
 
La décision d’autorisation budgétaire est notifiée à l’ESMS au plus tard le 8 août 2025. S’agissant 
des ESMS publics, l’envoi de leur budget exécutoire doit être fait dans les 30 jours à compter de 
ladite décision. 
Le compte administratif, qui retrace les réalisations budgétaires, est transmis aux autorités 
compétentes pour le 30 avril 2025 en utilisant la plateforme de dépôt ImportCA gérée par la 
CNSA. 
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Ce sont les autorités de tarification qui affectent les résultats comptables des ESMS (article 
R314-51 du CASF). Elles n’ont cependant plus la capacité de réformer le résultat comptable. 
Dorénavant, lorsque l’autorité de tarification rejette des dépenses comme le prévoit l’article 
R314-52 du CASF, ce rejet se matérialise par une minoration ponctuelle des produits de la 
tarification (mise en réserve temporaire). 
 

3.2. Les EHPAD et les ESMS PA sous CPOM mentionnés à l’article 
L313-12-2 du CASF : environnement EPRD/ERRD et tarification à la 
ressource  

 
Les EHPAD et PUV transmettent depuis plusieurs années un EPRD qu’ils aient ou non signé un 
CPOM. Les AJ autonomes et SSIAD ne sont concernés que s’ils ont conclu un CPOM au sens de 
l’article L312-12-2 du CASF ou un avenant à leur CPOM antérieur prévoyant explicitement le 
passage à l’EPRD. 
 
Le périmètre de l’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD) comprend a minima tous 
les ESMS du CPOM. Il est variable selon le statut des organismes gestionnaires et selon les 
catégories d’ESMS gérés.  
Ces modalités sont explicitées : 

• dans la rubrique « Aide » de la plateforme de dépôt des EPRD (accès avec 
identifiant) https://importeprd.cnsa.fr  

• sur le site internet de l’ARS Grand Est : https://www.grand-est.ars.sante.fr/etat-
previsionnel-des-recettes-et-des-depenses-eprd  

 
L’intégration dans l’EPRD des activités autres qu’EHPAD et PUV ne dispense pas le gestionnaire 
de la procédure contradictoire sur leur tarification pour les ESMS soumis à procédure 
contradictoire (NB : si un CPOM est signé, les ESMS du CPOM ne sont plus soumis à la procédure 
contradictoire). 
 
Le calendrier est le suivant :  

- L’entité gestionnaire a adressé aux autorités de tarification compétentes au plus tard le 
31 octobre 2024 un tableau relatif à l'activité prévisionnelle qui permet notamment de 
déterminer les tarifs journaliers applicables (article R314-219 du CASF) en utilisant la 
plateforme de dépôt ImportEPRD gérée par la CNSA. 

- Les produits de la tarification des ESMS inclus dans le champ du CPOM mentionné à 
l’article L313-12-2 et les produits de la tarification des EHPAD sont notifiés par l’ARS dans 
un délai de 30 jours à compter du 10 juin 2025, premier jour ouvré après la date de 
publication (6 juin 2025) au Journal Officiel de la décision n°2025-10 du 2 juin 2025 relative 
aux dotations régionales limitatives 2025 et à la moyenne nationale des besoins en soins 
requis 2025 soit au plus tard le 9 juillet 2025. 

- Le gestionnaire de l’ESMS doit transmettre un EPRD aux autorités de tarification (art. 
R314-210 du CASF) pour le 30 juin 2025. Les EPRD devront être soumis via le dépôt sur 
l’application Import EPRD 

- En l’absence d’approbation expresse, l’EPRD est réputé approuvé si, à l’issue d’un délai 
de 30 jours à compter de la réception, la ou les autorité(s) de tarification ne s’y est pas 
opposé (art. R314-225 du CASF). En cas de refus, le gestionnaire dispose alors d’un délai 
de 30 jours pour établir un nouvel EPRD tenant compte des motifs de refus. A défaut, le 
Directeur général de l’ARS Grand Est fixe l’EPRD après avis du président du Conseil 
départemental le cas échéant. 

- sauf pour les ESMS rattachés à des établissements publics de santé, l’état réalisé des 
recettes et des dépenses est transmis aux autorités compétentes pour le 30 avril 2025 en 
utilisant la plateforme de dépôt ImportERRD gérée par la CNSA 
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- Après la signature d’un CPOM mentionné à l’article L313-12-2 du CASF, les règles 
d’affectation du résultat changent. En effet, c’est l’entité gestionnaire et non plus 
l’autorité de tarification qui affecte les résultats comptables des ESMS (article R314-234 
du CASF). 
Les résultats comptables excédentaires et déficitaires ne sont donc plus « repris ». Les 
autorités de tarification peuvent cependant moduler la dotation des ESMS en cas de 
dépenses manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance, à celles qui 
avaient été envisagées lors de la procédure de fixation du tarif, et qui ne sont pas justifiées 
par les nécessités de la gestion normale de l’ESMS, les autorités de tarification peuvent 
rejeter ces dépenses (article R314-236 du CASF). Ce rejet se matérialise alors par une 
minoration ponctuelle des produits de la tarification (mise en réserve temporaire). 

 
3.3. Les SSIAD hors CPOM, sous environnement BP/CA : réforme de 
la tarification  

 

La réforme tarifaire des SSIAD repose sur le décret n° 2023-323 du 28 avril 2023 relatif au 
financement des services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les 
personnes âgées et personnes handicapées. 
 

3.3.1 La notification des dotations globales de soins  
La CNSA ayant pu mettre à disposition des ARS les dotations cibles 2027 avant la 1ère partie de 
campagne, la tarification 2025 des SSIAD interviendra lors de la 1ère partie de campagne 2025. 
 

3.3.2 La transmission du budget prévisionnel des services  
Dans l’attente de la signature du CPOM, les services continuent d’appliquer le cadre de budget 
prévisionnel, tout en bénéficiant d’une tarification à la ressource. 
Compte tenu du nouveau schéma de notification des crédits, les règles de transmission du 
budget prévisionnel, en tant que document tarifaire, sont adaptées. 
 
Dans ce cadre, par dérogation à l’article R. 314-3 du CASF, la transmission du budget prévisionnel 
à l’autorité de tarification ne s’effectue plus pour le 31 octobre de l’année précédente, mais dans 
le délai de 30 jours suivant la notification de la décision tarifaire par l’ARS.  
 
Dans ce document, qui est uniquement à visée tarifaire, le service ou son gestionnaire doit 
reprendre le montant des financements qui lui a été notifié. L’anticipation de crédits 
supplémentaires ne saurait lier l’autorité de tarification.  
Ces prévisions budgétaires sont accompagnées d’une annexe qui permet de déterminer la 
Capacité d’AutoFinancement (CAF) prévisionnelle dégagée par ces prévisions budgétaires. Le 
modèle de cette annexe est fixé par l’arrêté interministériel du 28 avril 2023. 
Les gestionnaires ou leurs services devront également transmettre, dans les 30 jours qui suivent 
la notification des crédits par l’ARS, la totalité des documents énumérés à l’article R. 314-17 
du CASF. 
 

3.3.3 La validation du budget prévisionnel par les ARS  
Le principe général est une validation tacite. Cependant, la Directrice Générale de l’ARS peut 
rejeter ces prévisions budgétaires si la CAF dégagée par ces prévisions est négative (ce qui 
correspond à une Insuffisance d’AutoFinancement – IAF) ou si son montant, bien que positif, ne 
couvre pas le remboursement en capital des emprunts du service dû au titre de l’année en cours. 
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4. Le tableau de bord de la performance 
 
Le tableau de bord de la performance dans le secteur médico-social est un recueil de données 
effectué chaque année auprès des 22 000 établissements et services médico-sociaux (ESMS) 
accompagnant des personnes âgées ou personnes handicapées. 
Il constitue un outil de :  

- Dialogue de gestion entre les structures, les ARS et les Conseils Départementaux / 
Collectivité européenne d’Alsace ; 

- Pilotage interne pour les ESMS ; 
- Benchmark entre ESMS de même catégorie ; 
- Connaissance de l’offre territoriale pour les ARS et les Conseils Départementaux / 

Collectivité européenne d’Alsace. 
 

Depuis 2018, l’ensemble des 20 catégories d’ESMS concernées de la région Grand Est a fait 
l’objet d’une intégration complète.  
 
L’arrêté du 10 avril 2019 relatif à la généralisation du tableau de bord de la performance rend 
désormais obligatoire le remplissage annuel de ce tableau de bord pour ces établissements et 
services, à compter de l’année 2019. Cette obligation se substitue à la production des autres 
indicateurs médico-socio-économiques, antérieurement applicables à ces catégories 
d’établissements ou des services. Les ESMS qui complètent le tableau de bord de la performance 
ne sont donc pas tenus de produire leurs indicateurs physico-financiers. 
 
Le tableau de bord porte sur 4 domaines qui rassemblent des données habituellement suivies 
par les établissements et services : 

• Axe 1 : Prestations de soins et d’accompagnement ; 
• Axe 2 : Ressources humaines et matérielles ; 
• Axe 3 : Budget et finances ; 
• Axe 4 : Objectifs. 

 
Les enjeux du tableau de bord de la performance sont multiples. Il constitue un outil précieux de 
pilotage par la donnée utilisé par les services de l’ARS sur différents champs :  

• La contractualisation ; 
• Son articulation avec l’évaluation des ESMS dans sa nouvelle forme. 
• La campagne budgétaire ONDAM MS dans le cadre des thématiques prioritaires de 
notre politique de CNR régionaux. 

 
Par ailleurs, il est à souligner que dans le cadre des mesures prises par le gouvernement pour 
renforcer la transparence du secteur médico-social, le taux de remplissage minimal des 
données dans le tableau de bord de la performance médico-sociale a été modifié : il est 
passé de 80 % à 90 % à compter de la campagne 2022. 
De fait, le taux de remplissage et la qualité des données renseignées constituent des enjeux pour 
les ESMS, les institutions nationales (DGCS – CNSA – ANAP) et pour l’ARS. 
 
Ainsi, les informations renseignées dans le tableau de bord alimentent de plus en plus les travaux 
pilotés nationalement et ont notamment un impact sur le calcul des enveloppes régionales 
notifiées aux ARS. 
 
Régionalement, depuis la campagne 2023, la participation des ESMS à l’enquête annuelle 
du tableau de bord a un impact sur une partie des CNR attribués, en fonction du taux de 
remplissage constaté (cf. en supra) 
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Les ARS ont été informées courant mai d'un décalage de la campagne Tableau de Bord de la 
Performance Médico-Sociale 2025 sans précision à date de son calendrier. 
 
Les étapes de cette campagne restent inchangées :  
- Phase de saisie des données de l'année 2024 par les Organismes Gestionnaires et les ESMS 
- Phase de fiabilisation des données 
 
 
Le calendrier 2025 est le suivant : 

- Les données de l’année 2024 sont saisies par les ESMS entre le 18 avril et le 14 juin 2024 
(échéance initiale fixée au 31 mai – prolongation décidée par le national) ; 

- Cette phase de collecte est suivie par une période de fiabilisation des données de juin à 
mi-septembre 2024 par l’ARS et les Conseils départementaux / Collectivité européenne 
d’Alsace. 

 
La restitution des indicateurs et l’accès au parangonnage sur les données de campagne 2024 
seront disponibles via la plateforme selon un calendrier qui sera communiqué ultérieurement 
compte tenu de ce qui précède.  
Un webinaire régional sera organisé par l’ARS en 2026, à l’instar de celui mis en place en avril 
2025. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
La Directrice Générale,
Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL
Nancy le 17/06/2025
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